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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique 
centrafricaine a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Small Chergui, 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-Moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie S. E. M. Small Chergui d’etre des notres 
aujourd’hui. J’attache la plus haute importance a 
l’existence de relations etroites avec l’Union africaine. 
A l’Organisation des Nations Unies, nous continuerons 
a travailler main dans la main avec l’Union africaine 
pour promouvoir le developpement et la paix durable 
sur le continent africain. 

La crise qui se poursuit enRepublique centrafricaine 
met l’ensemble de la communaute internationale a 
l’epreuve. La situation dans ce pays figure a l’ordre 
du jour du Conseil de securite depuis de nombreuses 
annees, mais l’urgence actuelle lui confere une tout 
autre ampleur, plus inquietante. II s’agit d’une calamite 
qui interpelle vivement la conscience de l’humanite. Au 
cours de Pannee ecoulee, nous avons ete temoins, en 
succession rapide, du renversement du Gouvernement par 
la violence, de l’effondrement des institutions de l’Etat et 
d’une descente dans l’anarchie et une violence sectaire. 
Plus de 2,5 millions de personnes - soit plus de la moitie 
de la population - ont besoin d’une aide humanitaire 
immediate. 

Le nouveau Chef de l’Etat par interim, 
M me Catherine Samba-Panza, est determinee a retablir 
Pautorite de l’Etat, et je salue ses efforts courageux. 
Mais sans budget, avec des ressources derisoires et 
face a la pauvrete generalisee du pays, ses possibility 
sont tres limitees. Le chemin vers le retablissement de 
Pautorite de l’Etat sera tres long. 


Des civils innocents sont tues en grand 
nombre. Ces victimes ne sont pas ce que Pon appelle 
des « dommages collateraux » des combats entre les 
groupes rebelles. Elies sont tuees deliberement, prises 
pour cible en raison de leurs croyances religieuses et 
de leur appartenance a une communaute donnee - pour 
ce qu’elles sont. Les musulmans sont particulierement 
vises, mais les ex-Seleka continuent egalement de s’en 
prendre aux chretiens. 

On denombre pres d’un million de personnes 
deplacees, et beaucoup de maisons ont ete reduites en 
cendres pour les empecher d’y revenir un jour. Des 
populations entieres ont ete forcees de se deplacer. 
L’on assiste a une partition progressive et de facto du 
pays, avec les musulmans d’un cote et les chretiens de 
Pautre. Cette separation seme les germes du conflit et 
de Pinstabilite pour des annees, voire des generations, 
a venir. 

L’Union africaine et la France ont deploye des 
troupes en Republique centrafricaine pour essayer 
d’endiguer la violence. Nous devons a ces dirigeants 
et a ces soldats toute notre gratitude pour avoir sauve 
tant de vies et protege les populations la ou ils peuvent. 
Nous devons a la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) et a 
Poperation Sangaris notre solidarity et notre aide. 

Cependant, etant donne Pampleur et la portee 
geographique de la violence, les besoins en matiere de 
securite depassent de loin les capacites des effectifs 
internationaux deployes dans le pays a Pheure actuelle. 
Dans les zones ou il n’y a pas de forces internationales, 
pour beaucoup trop de civils, il n’y a qu’un seul choix : 
fuir ou etre tue. 

La famille humaine ne doit pas se derober 
face a ce qui se passe aujourd’hui en Republique 
centrafricaine. Nous ne devons pas non plus nous 
derober a nos responsabilites - celles du Conseil comme 
les miennes - en vertu de la Charte des Nations Unies. 
Les evenements en cours en Republique centrafricaine 
ont des repercussions dans l’ensemble de la region et 
nous somment de defendre des valeurs universelles. 
Cette crise politique, humanitaire, de securite et des 
droits de l’homme complexe exige une riposte globale 
et integree. 

L’ONU travaille avec l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de PAfrique centrale 
(CEEAC), l’Union europeenne et la Banque mondiale 
pour s’attaquer aux divers problemes que rencontre 
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ce pays. Ces efforts seront toutefois vains si nous ne 
faisons pas plus pour mettre un terme aux atrocites, a la 
destruction de communautes et au deplacement massif 
de populations. 

Le Conseil de securite m’a demande de formuler 
des recommandations sur une future operation de 
maintien de la paix des Nations Unies. J’indiquerai 
bientot au Conseil les lignes generates d’une mission 
dotee d’un solide mandat de protection des civils et de 
promotion de la stability. Neanmoins, le deployment 
d’une operation de maintien de la paix, s’il est autorise, 
prendra des mois; le peuple centrafricain ne peut pas 
attendre des mois. La communaute internationale doit 
prendre maintenant des mesures resolues pour prevenir 
toute nouvelle aggravation de la situation et repondre 
aux besoins pressants de la population du pays. Dans 
cet esprit, je propose aujourd’hui une initiative en six 
points pour parer aux risques les plus graves auxquels 
est exposee la population centrafricaine. 

Premierement, et surtout, je preconise le 
renforcement rapide des contingents de l’Union africaine 
et des contingents qui sont maintenant presents sur le 
terrain, avec le deploiement d’au moins 3 000 effectifs 
militaires et de police supplementaires. Ce nouveau 
personnel, y compris les unites de police constitutes, 
doit etre deploye le plus rapidement possible, dans les 
jours et semaines a venir, et avoir la mobilite necessaire, 
notamment aerienne, pour etre en mesure d’operer 
partout ou cela est necessaire. La Presidente de la 
Commission de 1’Union africaine, M me Dlamini-Zuma, 
m’a informe qu’elle proposera au Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine un renforcement de la 
MISCA. Je salue son initiative et invite les membres du 
Conseil de paix et de securite a l’approuver. Le President 
frangais, M. Hollande, a annonce une augmentation 
de 25% des effectifs de l’operation Sangaris, ce qui 
portera le contingent a 2000 hommes au total. En 
outre, l’Union europeenne est sur le point de faire 
passer de 500 a 1000 hommes le deploiement prevu, 
une premiere capacite operationnelle devant etre sur le 
terrain debut mars. J’apprecie ces engagements. II faut 
cependant en prendre d’autres rapidement, et l’ensemble 
de la communaute internationale doit partager ce 
fardeau. 

Deuxiemement, je propose que toutes les forces 
internationales en Republique centrafricaine soient 
placees sous un commandement coordonne et que 
la mission de ces forces soit axee sur les priorites les 
plus pressantes, a savoir contenir la violence, proteger 


les civils, prevenir de nouveaux deplacements, creer 
un environnement sur pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire et mettre en place des conditions propices 
au passage du temoin a une force de maintien de la paix 
des Nations Unies dans les meilleurs delais. 

Troisiemement, je propose que les contingents 
africains qui joindront cette force beneficient d’un 
appui logistique et financier, y compris des rations, 
de l’eau et du carburant et le remboursement de leur 
materiel militaire non letal principal. Le cout de ce train 
de mesures, qui comprend le strict minimum, est estime 
a 38 millions de dollars pour une periode transitoire de 
six mois. 

Quatriemement, je recommande de fournir un 
appui rapide et concret au Gouvernement centrafricain 
en vue de l’aider a mettre en place des capacites 
minimales pour fonctionner. Cet appui doit comprendre 
l’aide financiere necessaire pour que la police retourne 
dans la rue, pour que les juges retournent dans les salles 
d’audience et pour que les gardiens de prison reprennent 
leur travail. Je suis heureux d’annoncer qu’aujourd’hui 
le Danemark a confirme une contribution de 2 millions 
de dollars au profit de cette initiative. J’ai l’intention 
de m’assurer qu’il soit fait rapidement bon usage de 
ces ressources. La Norvege a egalement confirme 
aujourd’hui qu’elle fera un don en faveur de cet effort. 

Cinquiemement, je preconise l’acceleration d’un 
processus politique et de reconciliation afin de prevenir 
une rupture plus grande des liens communautaires 
et pour jeter les bases de la fin du conflit. Les 
chefs communautaires et religieux auront un role 
particulierement important a jouer dans la promotion de 
la tolerance, de la coexistence pacifique et de la non¬ 
violence. Un processus politique exigera egalement la 
participation active de la CEEAC, de l’Union africaine 
et de la communaute internationale. Je tiens a saluer tout 
particulierement les efforts inlassables du Mediateur 
en chef de la CEEAC, le President de la Republique du 
Congo, M. Denis Sassou Nguesso. 

L’ONU renforce actuellement les capacites 
analytiques et operationnelles du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine afin que nous puissions aider 
les autorites nationales a remettre la transition sur les 
rails, a etendre l’autorite de l’Etat et a mettre en place 
des institutions credibles dans tout le pays. 

L’application du principe de responsabilite et 
les mesures de justice doivent etre des elements clefs 
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de tout processus de paix et de reconciliation. De 
fapon plus immediate, de telles mesures contribueront 
a prevenir les violations des droits de l’homme qui se 
poursuivent. Je suis heureux d’annoncer que le President 
de la commission d’enquete mandate par le Conseil de 
securite ainsi qu’une mission preparatoire se rendront 
en Republique centrafricaine pour executer leur tache 
importante. 

Sixiemement, enfin, j’appelle au financement 
urgent de l’aide humanitaire, actuellement insuffisant 
pour faire face a la crise. Seuls 15% des ressources 
necessaires cette annee ont ete refus, malgre les 
genereuses promesses de don faites a la conference 
sur le financement tenue a Bruxelles le mois dernier. 
La Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie 
Amos, se trouve en Republique centrafricaine. Elle s’est 
dit choquee par ce qu’elle a vu aujourd’hui a Bossangoa 
et a indique que les tensions intercommunautaires sont 
tres vives et que les gens craignent pour leur vie. Elle 
a insiste sur le fait que des effectifs supplementaires 
etaient necessaires sur le terrain pour assurer securite et 
protection dans tout le pays. 

Ces derniers jours, j’ai, ainsi que mes collegues 
de haut niveau, contacte des dizaines d’Etats Membres 
afin qu’ils appuient mes propositions. J’ai ete encourage 
par leur reponse positive. Certains envisagent d’envoyer 
des effectifs militaires et de police supplementaires, 
d’autres se sont engages a fournir un appui budgetaire au 
Gouvernement. Ces engagements auront des retombees 
concretes dans les prochains jours. 

Pour sa part, l’ONU, grace a l’appui genereux 
du Canada et d’autres, a alloue 5 millions de dollars du 
fonds d’affectation speciale de la MISCA pour fournir 
du materiel de communication essentiel aux contingents 
africains, et ces articles sont en train d’etre achemines a 
Bangui en ce moment meme. 

L’initiative en six points que je viens de presenter 
vise a appuyer et a completer le travail difficile 
actuellement realise par divers acteurs. Elle vise a 
atteindre les objectifs les plus pressants, a savoir 
stabiliser les conditions de securite et sauver des vies 
qui seraient autrement perdues a cause d’une haine 
confessionnelle gratuite. Ces propositions appellent des 
contributions de nombreux acteurs. Elies nous obligent 
a eviter une approche decousue dans laquelle certaines 
propositions beneficient d’un plus grand appui que 
d’autres. Pour etre efficaces, ces propositions doivent 
etre adoptees et mises en oeuvre comme un ensemble 
integre. 


Nous savons ce qui se passe en Republique 
centrafricaine. Nous savons pourquoi cette situation est 
differente de precedentes flambees de violence. Nous 
savons pourquoi cela est important pour chacun d’entre 
nous et ce que nous devons faire. 

Nousnedisposonspasseulementdeconnaissances. 
Par une action collective, telle que prevue par la Charte 
des Nations Unies, nous avons le pouvoir de mettre fin 
a la tuerie et de sortir la Republique centrafricaine du 
cauchemar qu’elle vit actuellement. 

J’exhorte le Conseil a appuyer ma proposition, 
et j’appelle les Etats Membres a prendre les mesures 
necessaires pour la mettre en oeuvre. Montrons au 
peuple centrafricain que l’ONU est a ses cotes et que 
l’appui dont il a besoin de toute urgence est en route. 
C’est notre responsabilite commune. Les Centrafricains 
ont demande notre aide. J’exhorte le Conseil a se joindre 
a moi pour repondre a leur appel. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui : Nous voila reunis pour debattre 
d’une situation grave qui fait l’objet d’une attention 
internationale croissante. Nous esperons ardemment 
que la presente seance fera date, en ce qu’elle marquera 
une etape nouvelle et determinante dans la mobilisation 
internationale en faveur de la Republique centrafricaine. 

Je remercie le Conseil de securite pour le suivi 
permanent reserve a cette question. Je voudrais tout 
particulierement exprimer la gratitude de l’Union 
africaine a la Presidente du Conseil pour avoir eu 
l’obligeance et l’elegance de decaler la presente seance 
pour permettre a notre delegation d’y participer. Qu’il 
me soit egalement permis de reiterer, au nom de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine, 
M me Nkosazana Dlamini-Zuma, l’appreciation de 
l’Union africaine au Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, pour son engagement soutenu et son implication 
personnels pour alleger les souffrances du peuple 
centrafricain. 

Au cours des derniers jours, le Secretaire general 
et la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
ont regulierement communique sur ce qu’il convient 
d’entreprendre pour contribuer au renforcement de 
faction internationale en faveur de la Republique 
centrafricaine. Ces echanges sont une illustration 
supplemental de leur preoccupation commune face 
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a cette tragedie, ainsi que de leur conviction qu’une 
reponse internationale efficace doit necessairement 
reposer sur une vision partagee des mesures a prendre, 
dans le droit fil du partenariat etroit et novateur que 
l’Union africaine et l’ONU s’emploient a batir dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

Comme le savent les membres du Conseil, la 
situation en Republique centrafricaine figure depuis 
plusieurs annees au cceur des priorites de I’Union 
africaine. Au moment de la reprise des hostilites dans 
ce pays, en decembre 2012, et parce que precisement 
nous craignions que la situation ne degenerat en une 
violence generalisee aux consequences catastrophiques 
pour la Republique centrafricaine et son peuple, nous 
avions appele a une action internationale coordonnee en 
appui aux efforts meritoires des pays de la region sous 
la conduite des Presidents Idriss Deby Itno, du Tchad, 
et Denis Sassou Nguesso, de la Republique du Congo. 

Je voudrais saisir cette occasion pour renouveler 
notre appreciation du volontarisme de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
de l’engagement personnel des dirigeants de la region et 
des sacrifices consentis dans la quete de la paix, de la 
securite et de la stability en Republique centrafricaine. 

A l’evidence, ces efforts de prevention n’ont 
pas abouti. Nous devons en tirer des enseignements 
pour nos actions futures de promotion de la paix, de la 
securite et de la stability sur le continent, tant il est vrai 
que la communaute internationale ne peut continuer a 
attendre la survenance de situations desastreuses pour 
commencer a agir avec la celerite et la vigueur requises. 

Aujourd’hui, nous devons faire face a une 
situation difficile et complexe. Celle-ci appelle de notre 
part diligence, efficacite et flexibility Notre action 
doit proceder d’une appreciation exhaustive des efforts 
actuels et des defis qui restent a surmonter. Elle doit 
viser a apporter les reponses les plus adaptees qui soient 
aux problemes auxquels nous faisons face. 

Depuis le 19 decembre 2013, la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA) a pris la releve de la 
Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
de la CEEAC. Cette releve s’est faite dans un contexte 
on ne peut plus difficile, marque par les attaques qu’a 
connues Bangui au debut du mois de decembre 2013, 
les actes de violence extreme dont la population civile a 
ete l’objet, des deplacements forces qui ont affecte tant 
des communautes nationales qu’etrangeres, ainsi que les 


haines et tensions communautaires et religieuses qui en 
ont resulte et qui sont si profondement prejudiciables au 
futur du pays et a sa cohesion sociale. 

Au regard des defis qui se posaient sur le terrain, 
une des premieres mesures prises par l’Union africaine 
a ete le renforcement des contingents presents sur 
place. Nous avons ainsi pu, dans le mois qui a suivi 
le transfert d’autorite, deployer, grace a la sollicitude 
des Etats-Unis, deux bataillons supplemental s 
de 850 personnels chacun. Hier meme, a Kinshasa, une 
equipe de la Commission a conclu les discussions avec 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo en vue de l’integration effective du contingent 
de la Republique democratique du Congo au sein de la 
Mission. 

Aussi, au moment ou je m’adresse au Conseil, je 
peux confirmer que la Mission a quasiment atteint son 
effectif autorise de 6 000 personnels en uniforme. Grace 
a ce renforcement et au soutien de l’operation frangaise 
Sangaris, ainsi qu’a d’autres mesures, notamment la 
sectorisation de la ville de Bangui, la situation dans la 
capitale s’est considerablement amelioree. Le nombre 
des incidents de securite s’est significativement reduit. 
Evidemment, beaucoup reste a faire pour assurer un 
retour total a la normalite. 

Des crimes inacceptables continuent d’etre 
commis contre des civils innocents. Des actes de 
vandalisme et de pillage, qui s’expliquent aussi en partie 
par la misere sociale qui frappe les Centrafricains, 
notamment la jeunesse, n’ont pas totalement disparu. 
De nombreux deplaces, y compris ceux qui sont masses 
dans des conditions infrahumaines a l’aeroport, ne sont 
pas encore revenus a leurs domiciles, et la peur demeure 
une realite que Ton ne peut nier. 

La MISCA, avec le soutien de l’operation 
Sangaris, s’emploie a relever ces defis, tant par la mise 
en place de points de controle fixes que par la conduite 
de patrouilles de jour comme de nuit. 

La Mission est sur le point de parachever son 
plan de deployment a l’interieur du pays. Au total, 
4 000 militaires devraient etre positionnes en differents 
endroits de l’arriere-pays. Cette operation est en cours 
au moment ou je parle. Cette presence, couplee a celle de 
Sangaris, a permis d’eviter bien des atrocites, de rassurer 
les communautes et de faciliter Taction humanitaire. 
Encore une fois, nous devons faire beaucoup plus, agir 
plus vite et conferer plus d’efficacite a Taction qui est 
la notre. La MISCA est determinee a relever ces defis. 
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Je voudrais egalement mentionner d’autres 
missions de la MISCA. II y a evidemment la tache de 
protection des dirigeants de la transition, essentielle pour 
qu’ils puissent, dans le contexte que nous connaissons en 
matiere de securite, accomplir la lourde tache dont ils ont 
la charge. II y a aussi la facilitation de l’acheminement 
de l’aide humanitaire grace a l’escorte et a la protection 
des convois qui empruntent le couloir vital qui relie la 
Republique centrafricaine au Cameroun. Je me dois 
d’ajouter que 500 camions et autres vehicules ont pu 
beneficier de cette protection, qui contribue egalement a 
la reprise des flux commerciaux et a la collecte effective 
par l’Etat centrafricain des droits de douanes et des 
taxes connexes a prelever sur les marchandises et autres 
biens destines a la Republique centrafricaine pour lui 
permettre de disposer des ressources si necessaires a 
l’exercice de ses fonctions regaliennes. 

Ces efforts ont ete confortes par Involution 
encourageante du processus politique, dans le 
prolongement des decisions du sommet de la CEEAC 
des 9 et 10 janvier 2014. L’election d’un nouveau Chef de 
l’Etat de la transition, en la personne de M me Catherine 
Samba-Panza, la nomination subsequente d’un nouveau 
Premier Ministre et la formation d’un gouvernement ont 
permis de relancer la transition. 

La principale menace a laquelle nous sommes 
presentement confrontes sur le plan de la securite est liee 
a l’action des milices dites anti-Balaka. En reponse, la 
MISCA, avec l’appui de l’operation Sangaris, s’emploie 
a mettre en oeuvre une serie de mesures pratiques pour 
neutraliser ces milices. Ces efforts, qui ont commence 
il y a quelques jours a Bangui, seront poursuivis 
et intensifies, y compris a travers leur extension a 
l’ensemble du territoire centrafricain. 

Nous aurons l’occasion, dans le cadre des 
rapports periodiques au Conseil de securite, de fournir 
des informations plus detaillees sur les efforts deployes 
et les difficultes rencontrees. Sur ce dernier point, 
je voudrais relever certains des defis qui entravent 
faction de la MISCA. Ils ont trait a l’insuffisance des 
moyens logistiques et de communication, malgre le 
concours appreciable des partenaires internationaux 
dont je voudrais, a nouveau, saluer la contribution. 
Ils ont aussi trait aux limites des capacites actuelles 
du Gouvernement centrafricain. Ainsi, l’absence 
d’un systeme judiciaire rend extremement difficile 
l’entreprise de retablissement de l’ordre, en ce que les 
elements interpelles par les forces internationales ne 
peuvent tout simplement pas etre soumis a la rigueur 


de la loi. Nous avons pour autant pu, avec le soutien du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
etablir un arrangement transitoire qui fonctionne 
actuellement. 

A l’occasion de cette reunion, le Secretaire general 
a soumis des propositions sur ce qu’il estime devoir etre 
entrepris au regard de la situation presente en Republique 
centrafricaine. Dans sa lettre du 17 fevrier 2014, dont 
nous avons demande transmission aux membres du 
Conseil de securite pour information et action en 
tant que de besoin, la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine a identifie une serie de mesures 
qui, mises en oeuvre rapidement, nous permettront 
de renforcer significativement l’efficacite de Paction 
qui est la notre. Je ne pourrai dans le cadre de cette 
declaration enumerer ces mesures dans le detail. Qu’il 
me soit done permis d’en faire l’economie en citant tout 
simplement les mesures suivantes. 

Premierement, concernant l’imperatif du 
renforcement de la MISCA, il doit s’agir tant de renforcer 
les effectifs de la Mission, notamment en termes de 
personnels de police, que d’accroitre les equipements. 
Comme nous avons eu l’occasion de le dire, des pays 
africains sont disposes a fournir des personnels 
supplementaires. Aussi, pour cette raison et pour 
d’autres, liees notamment au lancement de l’operation 
europeenne, ne sommes-nous pas favorables a la mise 
en place d’une quelconque « coalition des volontaires », 
qui ne ferait que nous detourner de la tache urgente et 
imperative du renforcement de la MISCA. En attendant 
le deployment de troupes supplementaires, et en 
reponse aux preoccupations exprimees par le Secretaire 
general s’agissant de la distribution de l’aide alimentaire 
a l’interieur du pays, la MISCA est prete a escorter les 
convois humanitaires destines aux localites concernees. 

Deuxiemement, j’aborderai la prise de mesures 
complementaires pour consolider les acquis deja 
enregistres et hater la restauration durable de la securite 
a travers l’ensemble du territoire centrafricain. Je me 
refere ici au paiement des salaires des agents de la 
fonction publique et des pensions de retraite, ainsi qu’a 
un appui a la reprise du fonctionnement des services 
publics de base, y compris la reconstitution d’un noyau 
de forces de securite, la remise en place du systeme 
judiciaire et des structures carcerales. Dans notre 
esprit, il ne s’agit pas de problemes a moyen terme 
qui devraient etre traites une fois que la securite sera 
restauree, mais plutot d’urgences pour lesquelles une 
action immediate est requise. Ne nous y trompons pas, 
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aucune force internationale, quelle que soit sa taille, 
ne pourra assurer le degre de securite requis sans la 
participation active de la partie centrafricaine. Le 
cout financier de ces mesures represente une fraction 
infime de ce qui devrait etre mobilise pour une nouvelle 
operation militaire. 

Troisiemement, s’agissant de la consolidation des 
avancees enregistrees dans le processus politique, grace 
a faction decisive des dirigeants de la CEEAC, il va sans 
dire qu’il ne saurait y avoir de gain securitaire durable 
sans volet politique viable. Les dirigeants de la region 
font preuve d’un volontarisme et d’un engagement 
exceptionnels. Nous nous devons de mieux soutenir 
leur action, notamment a travers le Groupe de contact 
international pour la Republique centrafricaine qui, je 
l’espere, sera convoque bientot. 

Enfin, pour ce qui concerne la mise en oeuvre 
rapide et effective des dispositions pertinentes des 
resolutions recemment adoptees par le Conseil de 
securite de l’ONU, il s’agit ici d’assurer l’application 
de sanctions ciblees contre les individus et entries qui 
sapent les efforts actuels, et d’accelerer le travail de la 
Commission internationale d’enquete sur les violations 
des droits de l’homme et du droit humanitaire, tant il est 
vrai que ces mesures contribueront significativement 
a prevenir d’autres atrocites. Je felicite le Secretaire 
general pour l’annonce qu’il a faite aujourd’hui. Je peux 
assurer cette Commission de la pleine sollicitude et de la 
pleine cooperation de la MISCA et de l’Union africaine. 

Je voudrais a ce stade souligner que la demarche 
que nous proposons est celle qui permettra de 
soutenir au mieux les efforts africains. Il s’agit d’une 
consideration essentielle car, en definitive, il n’y aura 
pas de solution durable aux defis a la paix et a la 
securite que connait le continent sans appropriation 
africaine. Lorsqu’il existe une forte volonte politique 
africaine, et tel est indeniablement le cas s’agissant de 
la Republique centrafricaine, cette derniere doit etre 
soutenue et confortee. Nos partenaires, quelle que soit 
leur bonne volonte, ne pourront pas toujours pallier nos 
insuffisances. 

La demarche proposee s’inscrit ainsi dans le cadre 
d’une approche d’ensemble qui permet de combiner 
les avantages comparatifs respectifs de l’Union 
africaine et des Nations Unies. Dans la phase actuelle 
de stabilisation, une operation de soutien a la paix de 
l’Union africaine est l’option la mieux indiquee. Son 
succes ouvrira la voie au deployment d’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies pour soutenir, 


dans le long terme, le processus de relevement de la 
Republique centrafricaine. 

Nous voyons done la MISCA comme une etape 
essentielle a une implication plus forte des Nations 
Unies et, a dire vrai, de l’ensemble de la communaute 
internationale. Dans cette perspective, et en vue de leguer 
aux Nations Unies une mission forte pour conduire la 
prochaine phase du processus de paix, il importe que 
le Conseil de securite envisage favorablement la mise 
en place d’un module de soutien logistique a la MISCA, 
comme le Secretaire general vient de le proposer, 
finance par les contributions mises en recouvrement. 
Nous remercions le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies de son engagement d’ceuvrer dans ce 
sens. 

Nous sommes a une etape cruciale de nos efforts 
visant a relever avec succes les defis qui se posent 
en Republique centrafricaine. La priorite est claire : 
proteger les populations civiles, faciliter l’acheminement 
de l’assistance humanitaire et creer les conditions 
d’une transition reussie. Comme l’a si justement dit 
le Secretaire general, les defis auxquels nous faisons 
face requierent l’implication de tous. Ils depassent nos 
capacites individuelles. L’effort doit etre collectif pour 
qu’il y ait succes. 

Aussi est-il urgent de determiner comment 
combiner au mieux les avantages respectifs de chacun 
des acteurs concernes, tout en faisant avancer notre 
objectif commun d’une plus grande responsabilisation 
de l’Afrique dans la gestion des problemes auxquels 
le continent est confronts. Nous croyons sincerement 
que les propositions faites par la Presidente de la 
Commission, M me Dlamini-Zuma, nous permettront de 
repondre de fagon satisfaisante aux defis du moment. 

Dans quelques annees, lorsque nous jetterons un 
regard retrospectif sur la Republique centrafricaine et sur 
la maniere dont nous aurons gere la situation presente, 
nous devrons etre en mesure de dire que nous avons 
repondu a l’appel au secours du peuple centrafricain, en 
meme temps que nous avons fait avancer le partenariat 
international en faveur de la paix, de la securite et de la 
stability en Afrique. Il appartient au Conseil de ne pas 
ajouter a la frustration de l’Afrique, seul continent a ne 
pas avoir de representants permanents au sein de cette 
tres importante institution, et d’inscrire aujourd’hui et 
pour toujours la necessaire consultation prealable de 
l’Union africaine dans le cadre de l’examen de toute 
question relative a l’Afrique. D’ores et deja, nos trois 
representants non permanents sont prets a remplir 
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la mission, sinon de redacteur, au moins d’adjoint, 
s’agissant des situations de conflit sur le continent. 

Je ne saurais conclure sans exprimer notre 
profonde appreciation a tous nos partenaires 
internationaux qui soutiennent la MISCA. La 
Conference d’appel de fonds qui a eu lieu a Addis- 
Abeba le l er fevrier 2014 a ete l’occasion d’un veritable 
elan de solidarity avec les Centrafricains et de soutien 
a la MISCA. Puisse la presente seance du Conseil de 
security conforter cette dynamique et, partant, nous 
rapprocher encore davantage de la realisation des nobles 
objectifs communs que nous poursuivons ensemble en 
Republique centrafricaine. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Dembassa Worogagoi (Republique 
centrafricaine) : Je me permettrai tout d’abord de saluer 
l’engagement de la communaute internationale dans la 
recherche de solutions durables a la crise centrafricaine, 
engagement qui s’est manifesto ces derniers mois par 
l’adoption des resolutions 2121 (2013), 2127 (2013) 
et 2134 (2014), autorisant le deployment des forces 
africaines de la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), 
appuyees par les forces fran?aises et europeennes, avec 
un mandat robuste au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

La presence des forces africaines de la MISCA, 
soutenues par les forces frangaises de l’operation 
Sangaris, a permis d’eviter que la Republique 
centrafricaine ne tombe dans le chaos total. Je 
voudrais ici exprimer la profonde gratitude du peuple 
centrafricain aux pays qui ont engage des troupes sur 
le terrain, troupes qui ont paye un lourd tribut en vies 
humaines lors des operations de securisation des villes 
de Bangui et de Bossangoa, epicentres de la crise. 

Cependant, meme si le pire a ete evite a 
Bangui, la capitale, la situation reste volatile. La 
capitale reste confrontee a un probleme de maintien 
de l’ordre public - qui releve de la responsabilite de la 
police et de la gendarmerie, appuyes par un appareil 
judiciaire fonctionnel, qui contraint une bonne partie 
de la population a rester dans les camps de deplaces, 
aux abords de l’aeroport, dans les eglises et dans les 
mosquees. 


Dans le reste du pays ou vit la majority 
des 4,5 millions de la population centrafricaine, le defi 
securitaire reste entier. Profitant de la disparition de 
l’Etat dans cet immense pays de 623 000 kilometres 
carres - de la taille de la France et de la Belgique 
reunies - des hordes de criminels de tous genres se 
livrent a des meurtres, viols, pillages et autres graves 
violations des droits de Lhomme, et la population civile 
est contrainte de se refugier dans la brousse, en proie 
a la faim et aux maladies. L’arrivee imminente de la 
saison des pluies fait craindre le pire. 

Au-dela des questions securitaires, un Etat est a 
reconstruire en Centrafrique. Cette tache est immense 
car il faut remettre en marche une administration, 
retablir un etat civil et preparer les elections. 

C’est pour aider a relever tous ces defis que 
les autorites centrafricaines ont officiellement 
demande au Secretaire general, par correspondance 
du 27 janvier 2014 transmise au Secretariat 
le 3 fevrier 2014 (S/2014/83, annexe), le deployment 
rapide d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le deployment d’une operation de maintien de la 
paix multidimensionnelle en Republique centrafricaine 
parait la solution la mieux adaptee aux defis actuels, et 
cela pour trois raisons essentielles. 

D’abord, il permettrait d’augmenter l’effectif 
des troupes engagees avec les moyens leur permettant 
d’assurer une mobility suffisante, c’est-a-dire vehicules 
et moyens de transports aeriens, afin d’operer sur un 
territoire comportant peu d’infrastructures routieres. 

Ensuite, un tel deploiement permettrait l’acces 
aux ressources et a l’expertise que reclame la situation 
en Republique centrafricaine, tout en s’appuyant sur 
l’experience acquise par les Nations Unies en matiere 
de gestion des crises complexes. Je voudrais ici faire 
allusion aux defis de l’humanitaire, du suivi des 
violations de droits de l’homme, de la lutte contre 
l’impunite, et de la restauration des capacites de l’Etat 
sur tout le territoire centrafricain. 

Enfin, il credibiliserait le processus de 
desarmement, demobilisation, reinsertion et 
rapatriement. 

La mise en place d’une operation de maintien 
de la paix en Centrafrique doit etre decidee le plus 
rapidement possible, compte tenu des delais requis pour 
son deploiement effectif et de l’extreme volatility de la 
situation securitaire en Republique centrafricaine. 
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Je voudrais, pour finir, souligner qu’il n’y a 
d’opposition entre le deployment d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies et l’action des 
forces africaines de la Mission internationale de soutien 
a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA). Je 
n’y vois que complementarite, car la MISCA a vocation 


a devenir le cceur d’une operation de maintien de la paix 
en Centrafrique. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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